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Enjeux patrimoniaux et identitaires 

 autour des sites d’art rupestre sud-africains

Approche multiscalaire à partir de la cérémonie de l ’Eland 1

Mélanie DUVAL

Résumé : La cérémonie de l’Eland interroge les enjeux patrimoniaux et identitaires associés 
aux sites d’art rupestre dans le contexte sud-africain post-apartheid. Alors qu’une première 
journée voit se dérouler des pratiques rituelles par les Abatwa (descendants des San, peuple 
de chasseurs-cueilleurs), la seconde journée rassemble l’ensemble de la communauté locale, 
mêlant population zouloue et descendants san. Cette seconde journée est, dans le même temps, 
investie par plusieurs acteurs, lesquels mobilisent la valeur patrimoniale des sites d’art rupestre 
dans une logique de marquage identitaire et territorial. Au final, entre tradition et invention, 
privé et public, local et global, cet événement invite à une analyse en termes de processus 
d’appropriation, lesquels soulignent le caractère multivocal des dynamiques patrimoniales 
autour des sites d’art rupestre.

Mots-clefs : art rupestre, patrimoine, tradition, San/Bushmen, Afrique du Sud.

Abstract: Through the Eland ceremony, the author tackles heritage and identity issues related 
to rock art sites in the post-apartheid South Africa. During the first day of this ceremony, the 
Abatwa (descendants from the San, a hunter-gatherer population) perform rituals, while the 
local community, mixing Zoulou population and descendants of the San, meet during the second 
day. Several actors then use the site and the patrimonial value of rock art sites for identity and 
territory claims and dynamics. Between tradition and invention, private and public, local and 
global, the author analyses this event in terms of processes of appropriation, which underline 
the multivocal aspect of heritage dynamics surrounding rock art sites. 

Keywords: rock art, heritage, tradition, San/Bushman, South Africa.

1 Abri orné de Game Pass, massif du Drakensberg, Afrique du Sud.
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Introduction

La cérémonie de l’Eland se déroule une fois par an à Thendele, localité située dans 
la partie centrale du massif du Drakensberg, à la bordure du Lesotho et de l’Afrique 
du Sud (cf. igure 1). À proximité immédiate d’un des principaux sites d’art rupestre 
ouverts au tourisme, l’abri sous-roche de Game Pass, cet événement est organisé par 
des membres du clan Duma (Ndlovu 2009a). Également dénommés Abatwa2, ces 
derniers revendiquent une iliation avec les populations san (ou encore bushmen3), 
reconnues par les archéologues comme étant les auteurs des sites ornés. 

L’attention porte ici sur les processus dialectiques entre un objet patrimonial (un 
abri sous-roche orné) et un événement culturel (la cérémonie de l’Eland), en présence 
de groupes sociaux précédemment discriminés par un système politique ségrégatif. Il 
s’agit d’analyser dans quelle mesure et selon quelles inalités le patrimoine peut être 
investi par différents acteurs via la tenue d’un événement culturel, tout en interrogeant 
des jeux d’échelles et des processus de relecture. La rélexion porte dès lors sur 
l’analyse des processus d’appropriation patrimoniale où se mêlent des enjeux d’ordre 
à la fois social, culturel, identitaire, politique et, in ine, territorial. Dans le contexte 
de l’Afrique du Sud post-Apartheid, où les élites relisent les héritages coloniaux en 
vue de construire une nation multiraciale (Coombes 2003 ; Nuttall et Coetzee 1998), 
l’art rupestre tient, en effet, une place particulière puisqu’il est à la fois investi par les 
autorités nationales comme un objet patrimonial fédérateur (Dupin 2003 ; Smith 2006) 
et par certains groupes sociaux comme un patrimoine communautaire (Prins 2009 ; 
Ndlovu 2009a). Les clivages sont néanmoins loin d’être igés et l’histoire complexe des 
héritages amène des jeux constants de redéinition. Aussi, les dynamiques observées 
ne permettent pas d’opposer des acteurs occidentalisés à des autochtones « bafoués », 
rejoignant en cela des études menées dans des contextes similaires (Fontein 2006). 

S’appuyant sur une observation participante et la conduite d’entretiens semi-
directifs, la rélexion part de la cérémonie de l’Eland ain d’interroger les dynamiques 
patrimoniales à l’œuvre. La mise en contexte de l’événement, suivie d’une étude de 
sa forme et de son contenu, conduisent à développer une analyse multiscalaire des 
acteurs et des enjeux en présence. Ainsi, à l’échelle du leader portant la manifestation, 
il s’agit de renforcer son positionnement au sein de la communauté. Pour les Abatwa, 
les enjeux sont davantage d’ordre patrimonial et identitaire puisqu’il est question 
de faire reconnaître leurs savoir-faire traditionnels dans le champ patrimonial et de 
renforcer la cohésion sociale du groupe en jouant sur la dichotomie identité/altérité. 
Dans le même temps, la cérémonie est investie par des acteurs extérieurs qui cherchent 

2 Le patronyme de « Duma » fait référence au chef Nguni ayant invité, dans les années 1840, les 
populations de chasseurs-cueilleurs du Drakensberg à venir s’installer dans les localités bantoues 
situées dans les contreforts du massif (Francis 2009 ; Prins 2009). Le clan Duma se compose d’une 
dizaine de familles, localisées dans la localité de Thendele et dans le sud du massif. En isiZulu, 
Abatwa est le mot employé pour désigner les Bushmen ou encore les San (Francis 2009) ; approprié 
par les membres du clan Duma, il est usité par ces derniers pour marquer leur filiation bushmen 
alors que le nom de Duma fait office de patronyme. 

3 Sur les enjeux associés à ces différentes terminologies, se référer à Lee (2003 : 85), Fauvelle-Aymar 
(2004), Francis (2009).
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à marquer leur iliation avec les auteurs des sites d’art rupestre, avec, en arrière-plan, 
la reconnaissance du « statut de peuples premiers ». Au-delà des enjeux patrimoniaux, 
identitaires, territoriaux et politiques associés aux sites d’art rupestre dans le contexte 
actuel sud-africain, cette manifestation invite, in ine, à interroger les notions de 
propriété et d’autorité dans le registre patrimonial.

Figure 1

Localisation du site de Game Pass et de la localité de Thendele  
à l’échelle du massif de l’uKhahlamba-Drakensberg. 

© Mélanie Duval.
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Un contexte touristique et patrimonial 

La cérémonie de l’Eland, qui tire son nom de celui d’une antilope qui occuperait 
une place importante dans la cosmologie « traditionnelle » des San du Drakensberg, 
est à mettre en relation avec l’inscription, en 2000, du massif de l’uKhahlamba-
Drakensberg sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Le massif présente la 
particularité d’être un agrégat d’espaces protégés, créés au 20e siècle et gérés par les 
services provinciaux en charge des espaces protégés du KwaZulu-Natal, Ezemvelo 
KZN Wildlife (EKZNW) (Duval, à paraître). Porté par les services d’EKZNW, le 
classement par l’UNESCO en tant que bien mixte renvoie aux richesses naturelles 
et culturelles du massif, qui abrite notamment plus de six cents sites d’art rupestre 
répertoriés. Identiiés par les archéologues comme étant les œuvres des peuples de 
chasseurs-cueilleurs san, les plus anciens dateraient de 3 000 ans BP, les peintures les 
plus récentes montrant l’arrivée des colons dans le massif durant le 19e siècle (Wright 
et Mazel 2007). 

L’analyse du processus de labellisation souligne l’importance jouée par les sites 
d’art rupestre. Lors de la candidature au classement par l’UNESCO, ceux-ci ont en 
effet été mis en avant de manière à démontrer la valeur universelle exceptionnelle 
du massif et à démarquer le Drakensberg de biens naturels similaires précédemment 
inscrits (le parc national de Durmitor, Monténégro, 1980, ou encore le parc national 
des Great Smoky Mountains, États-Unis d’Amérique, 1983). Bien qu’acteurs 
des politiques environnementales, les porteurs du projet ont, dès le départ, pris 
conscience que les critères (vii) et (x) relatifs aux dimensions naturelles du massif 
ne sufiraient vraisemblablement pas pour obtenir le classement4. En vue de garantir 
la préservation des sites d’art rupestre, l’inscription à l’UNESCO s’est par ailleurs 
accompagnée d’une convention avec l’agence provinciale en charge des ressources 
culturelles, Amafa aKwaZulu-Natali (Amafa), qui se doit de préserver les sites d’art 
rupestre tandis qu’EKZNW voit ses missions environnementales et d’éco-tourisme se 
conirmer (Porter 2007).

Accompagnant la labellisation, plusieurs actions de (re)valorisation de sites 
d’art rupestre ouverts au tourisme ont eu lieu (Mazel 2009 ; Ndlovu 2009b), dont 
celle du site de Game Pass (Laue et al. 2001 ; Smith 2006). L’investissement dont 
a bénéicié le site sur le plan touristique s’explique, pour partie, par la qualité des 
peintures et sa notoriété scientiique. D’un point de vue historique, il est le premier 
site à avoir fait l’objet de reproductions dans des revues internationales (The Scientiic 
American 1915). Il est également qualiié par les scientiiques de « pierre de Rosette », 
son analyse ayant conduit à afiner la compréhension des peintures rupestres (Lewis-
Williams 2003). 

Inauguré en juin 2002 dans sa nouvelle coniguration5, le Rock Art Centre s’organise 
autour (1) d’un centre d’accueil où un ilm d’une vingtaine de minutes présente 

4 Entretien M. Porter, principal porteur du projet Unesco, EKZNW, 17/11/2009.

5 Jusqu’à cette date, le site était protégé par des barrières et une porte ; les touristes intéressés 
pouvaient demander la clef à la réception de la réserve naturelle de Kamberg. Seuls ou accompagnés 
par un garde, ils allaient admirer les peintures.
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les facettes de l’art rupestre et (2) du site d’art rupestre lui-même où les touristes, 
accompagnés d’un guide, peuvent voir in situ les peintures (cf. photographie 1). Après 
une fréquentation touristique atteignant près de 4 000 visiteurs l’année suivant sa 
réouverture, la fréquentation annuelle a progressivement diminué, jusqu’à se stabiliser 
entre 900 et 1 000 touristes par an.

Photographie 1

Visite touristique devant le principal panneau de Game Pass. 
© Mélanie Duval, avril 2009.

Un site touristique ayant une dimension sacrée

La mise en tourisme de Game Pass pose la question de l’articulation du statut 
touristique et des dimensions spirituelles du lieu. Les sites d’art rupestre occupent une 
place particulière dans la cosmologie san, en tant que lieux de communication avec les 
ancêtres et/ou de pratiques de rites initiatiques (Guenther 1999). Pour partie, ces sites 
relèvent du domaine du living heritage : dans différents contextes, certains continuent 
en effet à faire l’objet de cérémonies traditionnelles que les acteurs institutionnels 
cherchent, peu ou prou, à intégrer dans les plans de gestion (Chirikure et Pwiti 2008). 

En Afrique du Sud, et plus particulièrement dans le Drakensberg, ces pratiques 
sont restées discrètes, pour ne pas dire secrètes, depuis l’arrivée combinée des 
Voortrekkers et des Anglais sur le territoire, les San étant associés à de « sauvages 
barbares » (Skotnes 1996 ; Fritz et al. 2005). Face aux raids décimant leur 
population, les groupes de chasseurs-cueilleurs se sont mêlés aux communautés 
zouloues habitant les contreforts du massif, essentiellement par le biais de mariages 
intercommunautaires (Francis 2009). La tendance à l’acculturation entre les groupes 
de langue bantoue et les chasseurs-cueilleurs s’est alors accentuée (Wright et 
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Mazel 2007). Les sites d’art rupestre n’en ont pas moins continué à être visités, tant 
par les San que par les populations zouloues6. 

Compte tenu du paradigme environnemental de la seconde moitié du 20e siècle 
et du contexte politique de l’Apartheid (Duval, à paraître), la mise en tourisme de 
l’abri de Game Pass s’est accompagnée de restrictions concernant son accessibilité. 
Celles-ci ont commencé dès la création de la réserve naturelle de Kamberg en 1951 
et se sont progressivement renforcées dans les années 1970 avec la mise en place de 
premières barrières autour du site orné. Au tournant des années 1990-2000, elles ont 
été accentuées par le ré-aménagement touristique du site et l’adoption d’une directive 
d’Amafa rendant obligatoire la présence d’un guide lors de visites de sites d’art 
rupestre, qu’il s’agisse de visites de touristes ou des membres de la population locale 
(EKZNW 1998). À l’instar de la majorité des pays africains, et plus généralement post-
coloniaux (Ndoro et Pwiti 2001), la norme patrimoniale est ici restée occidentale, la 
qualité des peintures primant sur les liens que des groupes sociaux peuvent entretenir 
avec le lieu (Loubser 2001). À l’échelle du site de Game Pass, la gestion combinée 
des impératifs de protection et de valorisation touristique s’est dès lors accompagnée 
d’un double processus d’ouverture-fermeture, où l’ouverture au plus grand nombre 
s’est accompagnée d’une fermeture sur le plan local. 

De manière conjuguée, ces dynamiques touristiques ainsi que l’attention portée 
aux sites d’art rupestre dans le cadre de la reconnaissance par l’UNESCO ont 
conduit les Abatwa à rendre publics les liens entretenus avec l’abri sous-roche, via la 
revendication d’un droit d’accès7. Tant les travaux de réaménagement touristique, que 
la mobilisation de fonds nationaux conjugués à l’obtention d’un label international, ou 
encore la cérémonie d’inauguration en présence d’oficiels nationaux et provinciaux 
ont été perçus par le clan Duma comme une forme de reconnaissance institutionnelle : 

Pour l’inauguration du centre [en référence au réaménagement du site 
touristique en 2002], le premier ministre [de la province] était là, ainsi qu’EKZN 
Wildlife, Amafa, des gens du Rock Art Research Institute, des journalistes. Et ils 
ont dit que c’était un grand jour pour le pays car le patrimoine des Bushmen 
était enin mis à l’honneur. Tout ça, cela nous a mis en coniance, on a eu le 
sentiment qu’on pouvait dire qu’on était des descendants des bushmen, qu’on 
pouvait dire qui on est et qui étaient nos ancêtres. Parce qu’avant, c’était 
tabou, on ne pouvait pas dire que nos ancêtres étaient bushmen, c’était comme 
une insulte, ça voulait dire que tu étais un moins que rien. On s’est dit que 
c’était maintenant possible de demander à pouvoir accéder au site de Game 
Pass, pour pouvoir continuer à faire le rituel des anciens. (entretien R. Duma, 
membre du clan Duma, 12/12/2009) 

6 Aux pratiques des descendants san s’ajoutent celles des médecins traditionnels zoulous, ces derniers 
visitant les sites d’art rupestre en vue de communiquer avec les esprits de la nature (Hammond-
Tooke 1998). 

7 À notre connaissance, la fermeture de Game Pass due à la mise en tourisme du site ne s’est pas 
accompagnée de revendications de la part des populations bantoues. Ces dernières fréquentent, 
en effet, d’autres sites situés dans la zone de transition du site UNESCO (entretien F. Prins, 
19/11/2009).
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L’opportunité leur était ainsi donnée de révéler leur iliation san ainsi que leur 
progressive intégration aux populations bantoues, commencée depuis six générations 
(Francis 2009). Pour autant, il est dificile de savoir précisément quelle est la réalité et 
l’ancienneté des relations liant les Abatwa et l’abri de Game Pass (Prins 2009). Les 
acteurs institutionnels (Amafa, EKZNW) afirment que les Abatwa avaient pour 
habitude de fréquenter un abri orné situé à proximité de la réserve naturelle, moins 
spectaculaire au niveau des peintures ; ce serait suite au réaménagement et à la mise 
en valeur touristique de Game Pass que ce dernier aurait été déclaré fréquenté depuis 
plusieurs générations. Quant aux Abatwa, ils revendiquent une fréquentation de longue 
date de Game Pass, argumentant qu’avant la mise en place de la réserve naturelle, 
ils vivaient en contrebas du site orné qui était régulièrement visité (Ndlovu 2009a). 
Entre tradition et invention, la cérémonie de l’Eland invite à s’interroger sur la part 
de l’invention de la tradition (Hobsbawm et Ranger 1993), même si cette notion doit 
être ici relativisée compte tenu de l’absence de sources et de travaux permettant de 
contextualiser et d’historiciser inement ces pratiques (Francis 2009 ; Prins 2009).

Mise en place et déroulement de la cérémonie de l’Eland

La « première » cérémonie de l’Eland, tout du moins dans sa forme actuelle, 
eut lieu en septembre 2002. Elle s’est depuis déroulée selon un rythme annuel avec 
une exception pour l’année 2009 où des questions électorales n’ont pas permis de 
débloquer les fonds nécessaires à son organisation8.

La cérémonie se déroule sur deux journées : alors que le premier jour « privé » voit 
se dérouler le rituel des anciens par les Abatwa devant les peintures de Game Pass, 
le second est un moment public où différents représentants sont invités à prendre la 
parole et la population de Thendele conviée à partager un repas. La journée « privée » 
ayant lieu dans l’intimité, notre analyse s’appuie sur le déroulement de la seconde 
journée.

La matinée « publique » est consacrée à la prise de parole de différentes 
personnalités. Lors du terrain effectué en 2010, sont successivement intervenus le 
maire de la municipalité Mpofana dont fait partie la communauté de Thendele, le 
leader des Abatwa, un professeur de génétique conduisant des recherches dans le 
Drakensberg (Université de Witwatersrand), un chercheur du Rock Art Research 
Institute (Université de Witwatersrand), un responsable d’Amafa, un représentant du 
Conseil national des Khoisans, un représentant d’une communauté des Grinquas9, 
le responsable du département provincial des arts et de la culture, un responsable 

8 Les modalités de financement évoluent selon les années. En 2009, les services d’Amafa n’ont 
pas donné suite aux demandes du clan Duma, du fait d’un climat électoral tendu avec les 
élections nationales et provinciales (entretien R. Duma, 12/12/2009). En 2010, une subvention 
de R2000 (env. 200 euros) de la part d’Amafa et une seconde de R7000 (env. 700 euros) auprès 
de l’African Conservation Trust (ONG impliquée dans la préservation des sites d’art rupestre à 
l’échelle du Drakensberg) ont été obtenues. Ces dernières ont permis de payer la nourriture et 
les rafraîchissements pour le repas de la seconde journée ainsi que le déplacement des invités 
extérieurs (cf. infra).

9 Communauté marquée par des mariages intercommunautaires située dans le sud du massif du 
Drakensberg, en dehors du site inscrit à l’UNESCO.
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d’EKZNW, un acteur économique investi dans le commerce de l’artisanat produit par 
des descendants « san »10. L’assistance se composait pour l’essentiel des habitants de 
la localité et des proches alentours. Après avoir assisté aux discours d’ouverture, les 
quelques journalistes présents (journal et télévision provinciaux) sont partis en milieu 
de matinée (cf. photographie 2). Le tout fut entrecoupé par deux danses effectuées par 
les enfants et les femmes de Thendele. La matinée s’est terminée par la performance 
d’un représentant de la communauté san des Khomani11, au cours de laquelle il a 
allumé un feu de manière traditionnelle. Le déjeuner fut consacré à la dégustation de 
la viande d’un Eland, préparé par des membres du clan Duma. En 2010, le nombre 
de participants à la journée publique avoisinait 250 personnes, alors qu’il atteignait 
500 personnes en 2008 (entretien R. Duma, 12/12/2009 ; entretien C. Rossouw, 
Amafa, 20/11/2009).

Photographie 2

Interview télévisée pour une chaîne provinciale, avec, de gauche à droite :  
M. Toetie Dow (représentant du Conseil national des Khoisans),  

M. Khoi Piet! A’rulkhuisi Barendse (représentant de la communauté san des Khomani)  
et M. Raymond Trollip (représentant d’une communauté des Grinquas). 

© Mélanie Duval, 17 Juillet 2010.

10 Son activité économique « First People » couvre un très large territoire, allant du Drakensberg au 
nord du Botswana, en passant par la Namibie et la frontière angolaise.

11 Les Khomani occupent aujourd’hui une partie du désert du Kalahari, à la triple frontière sud-
africaine, namibienne et botswanaise.
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Les enjeux d’un événement festif

Comment caractériser cette cérémonie : est-ce une fête ? un rituel ? une 
manifestation culturelle ? Un peu des trois sans doute, à l’instar des fêtes brésiliennes 
d’origine africaine abordées par Bastide (2000 : 135-148, 157-189). Plus que des 
aspects de déinition, c’est l’association des différents registres qui interroge. On aurait 
pu imaginer un droit d’accès sans pour autant que celui-ci ne s’accompagne d’un 
événement festif, comme c’est le cas autour des sites d’art rupestre de Tsodillo Hills 
(Botswana). Dans le cas de Game Pass, les revendications d’accessibilité des Abatwa 
d’une part et les exigences de l’agence provinciale Amafa en matière patrimoniale 
d’autre part, ont abouti à un droit d’accès annuel. L’initiative d’agrémenter cette 
pratique privée par une journée publique revient aux Abatwa. Pour ces derniers, 
l’objectif est à la fois de publiciser des pratiques relevant du domaine de l’intime ain 
d’attiser la curiosité autour de cette première journée, de renforcer leur positionnement 
par rapport à l’autorité institutionnelle et de célébrer tout à la fois l’obtention de ce 
droit d’accès et la reconnaissance de leur iliation san par les acteurs provinciaux. 
Dans le même temps, la publicisation d’un rituel privé, autrement dit, l’inscription 
de la cérémonie dans l’espace public, donne l’opportunité à des acteurs extérieurs 
d’investir cet espace. Tant l’analyse de la forme de la cérémonie que celle de son 
contenu, avec l’examen des prises de paroles effectuées, permettent d’identiier les 
enjeux et les processus d’appropriation patrimoniale à l’œuvre.

L’instrumentalisation individuelle d’un événement communautaire

L’organisation de cette manifestation doit beaucoup à Richard Duma, porte-parole 
désigné par le clan Duma. La reconstitution de la généalogie des Abatwa le présente 
comme étant l’un des descendants de Ngeczu, premier des descendants bushmen à 
s’être installé dans la communauté Nguni et à avoir adopté le patronyme de Duma 
(Francis 2009 : 113).

Portant plusieurs casquettes, Richard fait partie de nombreuses instances 
décisionnelles, tel que le comité de liaison entre EKZNW et la population de Thendele, 
ou encore celui du département des arts et de la culture de la municipalité de Mpofana, 
ce qui lui assure des liens privilégiés avec les services de l’environnement et d’Amafa. 
En tant que représentant des Abatwa, il siège également au sein du Rock Art Trust, 
structure chargée de gérer le Rock Art Centre (cf. infra). À la croisée des échelles 
micro et macro, cette position le place dans une position de médiateur, voire de 
courtier en développement (Olivier de Sardan et Bierschenk 1993). 

Richard est le principal porteur de la cérémonie de l’Eland. En lien avec les 
autorités provinciales, il travaille à l’obtention des autorisations et fonds nécessaires 
à l’organisation de l’événement. Il est également chargé de négocier avec EKZNW 
pour la capture d’un Eland dont la viande sera consommée lors du déjeuner de la 
seconde journée. La charge symbolique associée à la consommation de cet animal est 
ici très forte puisqu’il s’agit, ni plus ni moins, que de partager la viande d’un animal 
« totémique » (Lewis-Williams 1987 ; Descola 2005).

Il est également celui qui, par le biais des réseaux locaux, régionaux, provinciaux 
et nationaux qu’il active, donne une visibilité du clan Duma aux yeux des descendants 
san et des communautés de langues bantoues vivant sur les contreforts du Drakensberg, 



Mélanie Duval

92

des descendants san résidant en Afrique du Sud, et des acteurs institutionnels 
provinciaux et nationaux. Ainsi, c’est par son intermédiaire que des représentants 
d’autres communautés sud-africaines de descendants san ont été conviés à prendre la 
parole en 2010. Sur le plan institutionnel, il est enin celui qui parvient à mobiliser des 
représentants institutionnels tels que le responsable du département provincial des arts 
et de la culture, d’Amafa ou encore d’EKZNW. 

Richard envisage également la cérémonie comme un moyen de développer son 
affaire touristique (entretien 12/12/2009). Depuis 2005, il propose en effet aux touristes 
de découvrir l’histoire des Abatwa dans une prestation touristique « Secret San Tours ». 
La visite alterne entre les registres culturels des Abatwa (visite d’un abri sous-roche 
orné) et de la communauté zouloue de Thendele (visite du village et dégustation d’un 
plat zoulou), Richard mettant en avant la singularité des Abatwa qui, d’après lui, 
réside dans le maintien de spéciicités san au sein d’un environnement zoulou. Pour 
Richard, la cérémonie de l’Eland fonctionne comme un agitateur/incubateur : elle 
permet de redynamiser l’histoire des Abatwa tout en marquant la position particulière 
de ces derniers au sein de la communauté de Thendele, alimentant ainsi des arrières 
plans identitaires qui viendraient nourrir sa propre activité touristique par des effets 
retours : 

La cérémonie, c’est un moyen de faire vivre et de transmettre notre culture 
parce que nos traditions se perdent de plus en plus, c’est quelque chose de 
fragile. Il faut les alimenter, comme le feu où il faut mettre des branches pour 
éviter qu’il ne s’éteigne. Et puis, en même temps, le fait qu’il y ait tout le village 
[localité de Thendele] pour faire la fête, ça montre aussi à nos familles, à nos 
enfants qu’on peut être iers de nos origines. Même si on vit comme des zoulous, 
avec les zoulous, on n’a pas la même histoire et ça, faut le dire et en être iers. 
(entretien 12/12/2009)

Pour autant, un décalage s’observe ici entre les visées touristiques de Richard et 
la réalité de ces dernières. À l’inverse d’autres manifestations culturelles activées en 
tant que ressource touristique (Fournier et al. 2009 : 9-14), la cérémonie de l’Eland 
reste à la marge des circuits principaux, notamment en raison de l’histoire particulière 
du tourisme à l’échelle du massif (Duval et Smith 2012). Si, à terme, les enjeux 
devenaient économiques avec une véritable mise en tourisme de l’événement, l’accent 
porte aujourd’hui davantage sur les volets patrimoniaux, culturels et identitaires. 

La cérémonie de l’Eland  : reconnaissance de savoir-faire traditionnels et enjeux 
communautaires

Pour les Abatwa, la cérémonie témoigne, dans un premier temps, de la 
reconnaissance de leurs capacités de gestion patrimoniale. Alors que la tendance 
est à l’association des populations locales à la gestion des sites archéologiques mis 
en tourisme (Chirikure et Pwiti 2008), force est de constater que les modalités de 
gestion de l’abri de Game Pass n’associent qu’à la marge les descendants san du 
Drakensberg : si Richard Duma siège au Rock Art Trust, sa participation reste une 
association de façade, le Trust se réunissant de manière épisodique et fonctionnant 
davantage comme une chambre d’enregistrement de décisions prises ailleurs par les 
acteurs institutionnels. Cet écart entre les recommandations internationales et la réalité 
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locale résulte notamment des modalités de classement par l’UNESCO en vigueur lors 
de l’inscription du Drakensberg. Depuis 2005, l’obligation pour les acteurs porteurs 
de fournir un plan de gestion en amont du classement (UNESCO 2005) conduit ces 
derniers à prendre en compte les dimensions immatérielles, sous peine de voir leur 
dossier rejeté par l’ICOMOS. Tel n’était pas le cas lors du classement du Drakensberg 
en 2000. L’absence relative de suivi et de contrôle de la part de l’UNESCO une fois 
le site inscrit explique, pour partie, la teneur de l’actuel plan de gestion, qui aborde 
peu ces questions (EKZNW 2005). La cérémonie de l’Eland offre ainsi l’opportunité 
aux Abatwa de faire valoir leur statut d’acteur et de faire reconnaître la légitimité 
de leurs conceptions patrimoniales, lesquelles mettent davantage l’accent sur l’esprit 
des lieux, à l’inverse d’une conception occidentale ciblée sur la préservation « de ce 
que l’on voit » qui reste particulièrement d’actualité dans le domaine des sites d’art 
rupestre (Ndlovu 2009a). L’intégration des approches patrimoniales des Abatwa reste 
cependant limitée, en attestent les aménagements timorés autour du chemin d’accès au 
site orné. En vue d’articuler la fréquentation touristique et les dimensions spirituelles 
du site, les Abatwa ont demandé en 2005 que des herbes à fonction puriicatrice 
(Cymbopogon excavatus) soient plantées le long du sentier, pour que les touristes, 
frôlant les végétaux, soient puriiés avant d’accéder aux peintures (Prins 2009). Pour 
autant, cette puriication se fait à l’insu des touristes, qui accèdent au site orné sans 
avoir aucune information à ce sujet. Communiquer sur les savoir-faire traditionnels a 
été jugé, par Amafa et EKZNW, comme incompatible avec la fonction touristique du 
site (R. Duma, entretien du 12/12/2009), montrant ici les limites de l’intégration des 
savoir-faire traditionnels.

Ensuite, sur les plans culturels et identitaires, l’ambivalence entre le caractère 
privé et public de la cérémonie opère un double processus de différenciation et 
d’intégration. Alors que la première journée tend à renforcer la cohésion au sein des 
Abatwa via la pratique d’un rituel privé, la seconde renforce leur intégration dans la 
communauté zouloue de Thendele. Il s’agit de penser le « nous » (descendants san, 
détenteurs de savoir-faire particuliers en lien avec l’abri sous-roche, organisateurs 
de cet événement) par rapport aux « autres » (les autres habitants de Thendele qui se 
trouvent être les invités des premiers). Du fait de l’alternance privé/public, la fonction 
sociale de la fête se trouve être complexiiée puisqu’il s’agit de créer du lien social à 
différentes échelles, à la fois au sein des Abatwa et entre ces derniers et la communauté 
zouloue de Thendele. 

Pour autant, cette barrière implicite entre le « nous » et les « autres » tend à 
s’effacer et des processus de relecture s’observent. Pour l’anthropologue Prins (2000, 
2009), les rituels visant à communiquer avec les anciens tels qu’ils sont pratiqués 
aujourd’hui sont davantage le résultat d’une rencontre entre deux cultures plus qu’une 
reproduction à l’identique de rituels ancestraux pratiqués par les San du Drakensberg. 
D’autant plus que les traditions san étant pour l’essentiel orales, l’absence de 
documents de référence rend dificile une analyse en termes d’évolution. Dès lors, 
si ces deux journées mettent à l’honneur les Abatwa et leur iliation san, elles sont 
davantage l’expression d’un syncrétisme culturel, entre les traditions orales d’un 
groupe se revendiquant d’une iliation avec les San du Drakensberg d’une part, et la 
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communauté zouloue de Thendele d’autre part ; les deux formes de iliation n’étant 
d’ailleurs pas exclusives l’une de l’autre (Francis 2009).

L’hybridité culturelle n’est cependant pas du goût de tous les acteurs et les 
représentants du Conseil national des Khoisans et de la communauté des Grinquas 
qualiient la manifestation de trop « zouloue », allant même jusqu’à suggérer que les 
danses effectuées par les femmes et les enfants du village soient remplacées par des 
danses « traditionnelles », effectuées par des San du Kalahari. 

La volonté de « saniier » l’événement a, semble-t-elle, déjà été amorcée avec 
la performance de Mr. Khoi Piet! A’rulkhuisi Barendse qui, habillé à la manière 
des San du Kalahari (cf. photographie 2), est venu montrer les techniques dites 
« traditionnellement san » d’allumage d’un feu, le tout ponctué de phrases en langage 
khoisan12, comme pour mieux rappeler aux Abatwa quelles étaient leurs racines. On 
assiste dès lors à une confusion (créatrice ?) et à un mélange entre les descendants 
san du Drakensberg, les représentants des Khoisans à l’échelle du pays et l’image 
archétype et romantique d’un San du Kalahari, avec, en arrière plan, les travaux de 
Van der Post (1958).

Pour les acteurs invités, la volonté d’instrumentaliser cet événement local, 
et plus encore les sites d’art rupestre, est manifeste. Les sites d’art rupestre étant 
les œuvres de populations de chasseurs-cueilleurs socialement désignées comme 
« peuples premiers », la reconnaissance d’une iliation aux auteurs de ces derniers les 
placerait dans un nouveau registre identitaire. Dépassant l’échelle des Abatwa et de la 
communauté de Thendele, l’enjeu réside dès lors dans l’appropriation par l’ensemble 
des descendants san des sites d’art rupestre sud-africains et la reconnaissance d’une 
propriété patrimoniale légitime, en vue d’obtenir la reconnaissance institutionnelle de 
leurs particularités culturelles. 

Les sites d’art rupestre et la question des peuples premiers 

Les sites d’art rupestre font l’objet de processus d’appropriation à différentes 
échelles, entre d’une part une Afrique du Sud post-Apartheid qui cherche à réinvestir 
des objets patrimoniaux ain de construire un socle identitaire partagé (Coombes 2003 ; 
Dupin 2003) et d’autre part, des descendants san en quête de lisibilité identitaire et 
de reconnaissance institutionnelle. Sur le plan national, l’art rupestre est considéré 
par les acteurs politiques, mais également par les universitaires, comme « a bridge 
between the past and the future » (Jeursen 1995 ; Blundell 1998) ainsi que comme 
un objet neutre dans le contexte multiculturel sud-africain (Lewis-Williams 1995 ; 
Lewis-Williams et Smith 1998 ; Dupin 2003 ; Smith 2006). Et ce d’autant plus qu’en 
tant qu’art primitif, l’art rupestre alimente la notion de « Renaissance Africaine », 
mobilisée par les politiques dans les processus de (re)construction nationale post-
Apartheid (Okumu 2002). 

La redéinition du blason national témoigne de ces dynamiques, avec, en son centre, 
deux personnages issus d’une peinture rupestre et l’adoption d’une devise nationale 
« l’unité dans la diversité » en langage khoisan (Smith et al. 2000 ; Dupin 2003). Sur 
le terrain, cet investissement symbolique et politique s’est traduit par l’attribution de 

12 Langue à clic des peuples de chasseurs-cueilleurs.
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fonds gouvernementaux pour l’aménagement touristique de sites d’art rupestre (dont 
Game Pass) et par la construction d’un musée international autour de ces questions, 
« Origins Centre » à Johannesburg (Laue et al. 2001 ; Duval et Smith 2012). 

Cet afichage est d’autant plus aisé que les sites d’art rupestre sont a priori 
relativement neutres sur le plan politique et identitaire, attendu qu’ils renvoient à 
une population longtemps considérée comme disparue. La classiication des races 
sous l’Apartheid13 et les écrits du 20e siècle sur l’extermination des San ont en effet 
alimenté pendant plusieurs décennies l’idée de leur extinction en Afrique du Sud 
(Skotnes 1996 ; Lee 2003 ; Fauvelle-Aymard 2004 ; Prins 2009). L’art rupestre ne 
pouvant être a priori « revendiqué par personne », il n’en devient que plus facilement 
le « patrimoine de tous ». 

Les prises de parole survenues lors de la journée « publique » de la cérémonie de 
l’Eland invitent néanmoins à déconstruire le discours national puisque le représentant 
du Conseil national des Khoisans et celui de la communauté des Grinquas n’ont eu de 
cesse de positionner les descendants san sud-africains comme les seuls dépositaires des 
sites d’art rupestre. À maintes reprises, des éléments historiques sont venus ponctuer 
leurs présentations, rappelant l’antériorité de la présence de leurs ancêtres sur le sol 
sud-africain et les droits qui devraient leur être reconnus de ce fait. L’enjeu s’exprime 
ici en termes d’autochtonie et il s’agit de passer du statut de communautés locales à 
celui de communautés (voire de peuples) autochtones, autrement dit d’« indigenous 
people » (Pityana 1999 ; Johnson 2000 ; ONU 2007). 

La question des populations indigènes, et plus particulièrement des peuples 
khoisans, est cependant épineuse dans le contexte sud-africain (Saugestad 1996 ; 
Sylvain 2002 ; Lee 2003 ; 2006 ; Fritz et al. 2005), où les différentes communautés 
cherchent à faire prévaloir des droits juridiques et fonciers variés. En ce sens, la 
cérémonie de l’Eland est considérée par les acteurs invités comme un lieu et un temps 
à même de donner à voir cette autochtonie, en vue d’alimenter des revendications plus 
générales liées au statut de peuples premiers et de susciter l’attention de la société 
civile. Au cours de la journée publique de la cérémonie de l’Eland, plusieurs parallèles 
ont ainsi été effectués avec les San du Kalahari, les uns et les autres évoquant les liens 
privilégiés entretenus par ces derniers avec des organisations internationales comme 
le SASI (South African San Institute) ou le WIMSA (Working Group of Indigenous 
Minorities in Southern Africa). Comme l’a rappelé le représentant du Conseil national 
des Khoisans, il est temps que les ONG prennent en considération l’ensemble des 
descendants san à l’échelle du pays et que les fonds récoltés par le SASI et le WIMSA 
leur proitent également. Outre des questions de lisibilité culturelle et identitaire, cette 
reconnaissance recouvre également des enjeux socio-économiques14. En effet, les 
actions conduites par les ONG sont ici perçues comme un moyen d’améliorer des 

13 Les San, classés comme « coloured », se voyaient assimilés dans une catégorie hétérogène 
regroupant l’ensemble des personnes qui n’étaient ni blanches, ni noires, ce regroupement ayant 
conduit à une dilution de l’identité san (Fauvelle-Aymard 2004), rendant difficile une mobilisation 
collective (Fritz et al. 2005).

14 À titre d’exemple, le budget annuel de la SASI est évalué, en 2010, à 4 millions de rand (environ 
400 000 euros), en provenance d’organismes publics mais également privés (Neck 2010 : 39).
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conditions de vie rendues d’autant plus dificiles que, étant donné leur précédente 
classiication en tant que « coloured », les descendants san ne sont pas considérés 
aujourd’hui comme faisant partie des groupes les plus désavantagés par le système 
de l’Apartheid. À ce tire, ils ne bénéicient pas des mêmes aides sociales que les 
populations noires, notamment en matière d’accès à l’emploi (Employment Equity 
Act, 1998).

Via la double volonté de « saniier » l’événement et de marquer une iliation avec 
les sites d’art rupestre, il s’agit pour les représentants san de travailler leur légitimité 
territoriale et politique, quitte à faire i des caractéristiques culturelles des Abatwa 
pour lesquels des processus d’acculturation avec la culture zouloue apparaissent 
de manière trop marquée. La dimension territoriale du patrimoine (Di Méo 1994) 
apparaît pleinement, l’art rupestre faisant igure de géo-symbole, signataire d’une 
ancestralité, voire d’une aboriginalité. En être le légataire est perçu par les descendants 
san sud-africains comme un moyen de faire entendre leurs revendications. Sur ce 
point, la dimension spirituelle du premier jour de la cérémonie ainsi que la nature 
archéologique du site orné fonctionnent comme des arguments de poids. Toutes deux 
réfèrent au double registre des ancêtres et des croyances, permettant d’invoquer à la 
fois une antériorité, une longévité et une continuité dans les rapports à l’espace (Dory 
1995).

L’articulation entre ces différents processus d’appropriation patrimoniale n’est pas 
sans soulever des interrogations, voire de potentiels conlits : ainsi, à propos de la 
volonté de « saniier » l’événement, plusieurs membres du clan Duma ont exprimé 
leur surprise quant à la proposition de faire venir des danseurs san du Kalahari, 
jugeant que cela n’avait aucun lien avec leur culture marquée par l’acculturation 
avec les populations zouloues. Ce positionnement fait écho à celui observé suite à 
l’ouverture en 2003 par EKZNW du centre d’interprétation d’art rupestre de Didima 
(Ndlovu 2009b ; Mazel 2009), situé dans la partie nord du massif (cf. igure 1). Des 
groupes san du Kalahari, via l’intermédiaire du WIMSA et du SASI, avaient demandé 
à être associés à la réalisation de ce projet, en vue de percevoir des dividendes sur le 
fonctionnement du site touristique et sur la vente de produits dérivés empruntant à la 
sémiologie san (Chennells 2003). La légitimité de cette demande avait été mise en 
doute par les Abatwa, qui arguaient que les San du Kalahari n’avaient pas de liens 
avec les sites d’art rupestre du Drakensberg (Prins 2009)15.

La co-existence – ou la mise en concurrence ? – de ces processus d’appropriation 
patrimoniale est notamment alimentée par les travaux académiques : l’interprétation 
des peintures du Drakensberg par les archéologues repose pour partie sur des 
recoupements ethnographiques avec d’autres groupes, situés dans la province du 
Cap ou encore dans le Kalahari. L’absence de sources écrites pour le Drakensberg 
a conduit les chercheurs à échafauder de telles passerelles (Lewis-Williams 1981, 
2003). Bien qu’incontestable, l’apport ethnographique présente des limites : s’il y 
a certes des similarités entre les croyances des différents groupes san sub-sahariens, 

15 L’affaire s’est finalement conclue par une association des deux parties à la rédaction du cahier 
des charges, sans pour autant que des retombées économiques ne soient attribuées, lesquelles 
reviennent à EKZNW, gestionnaire du site.
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qu’en est-il des spéciicités culturelles des uns et des autres ? Loin d’être explorée, 
cette diversité reste minorée (Prins 2009). Dès lors, l’absence de débats publics 
pourrait laisser entendre que les San du Kalahari seraient de possibles descendants des 
San du Drakensberg, lesquels auraient migré face aux pressions coloniales et bantoues 
des 18e et 19e siècles, et ce alors même que les recherches attestent la thèse d’une 
acculturation avec les populations bantoues des contreforts du Drakensberg (Wright 
et Mazel 2007). On perçoit ici les dérives auxquelles un discours normatif peut 
conduire,  notamment en matière de dynamiques patrimoniales, amenant des groupes 
socioculturels aujourd’hui distants physiquement, mais plus encore culturellement à 
revendiquer un droit sur des sites d’art rupestre au titre d’une iliation lointaine. 

Conclusions

La cérémonie de l’Eland souligne le caractère multivocal des dynamiques 
patrimoniales qui prennent place autour des sites d’art rupestre sud-africains : traces 
laissées par des populations de chasseurs-cueilleurs, les sites ornés font l’objet de 
processus d’appropriation à différentes échelles spatiales. Le caractère singulier de 
l’abri sous-roche de Game Pass (site majeur sur le plan des découvertes scientiiques 
et investi par des acteurs institutionnels via un réaménagement touristique) explique 
en partie la prégnance des enjeux de réappropriation et de marquage territorial pour 
les Abatwa. S’il s’agit pour ces derniers de perpétuer leurs rituels, il est également 
question de faire reconnaître leurs savoir-faire traditionnels en matière de gestion 
patrimoniale, mais plus encore, d’aficher leur iliation san tout en marquant leur 
appartenance à la communauté zouloue de Thendele. Au cours de la cérémonie de 
l’Eland, l’alternance entre une journée privée et une journée publique permet à la fois 
à ceux-ci de dynamiser et de maintenir un entre-soi, tout en alimentant des processus 
d’intégration au sein d’une communauté plus large.

Dans le même temps, la cérémonie de l’Eland fonctionne comme une arène, investie 
par différents acteurs en vue de faire reconnaître leurs spéciicités socioculturelles. 
Pour les descendants san sud-africains, l’enjeu est ici de marquer les sites d’art 
rupestre de leur sceau, ce qui passe par une remise en question d’un afichage national 
visant à faire des sites d’art rupestre un patrimoine national. De leur point de vue, 
la reconnaissance d’une iliation avec les auteurs des sites ornés leur ferait gagner 
en légitimité, dans la perspective de voir leur autochtonie reconnue, à l’instar des 
dynamiques observées en Australie ou sur le continent américain (Colley 2002 ; Greer 
et al. 2002 ; Kuper 2003).

À la croisée de ces groupes d’acteurs et de dynamiques territoriales multiscalaires, 
l’enjeu social réside dès lors dans la déinition et l’accompagnement d’un équilibre 
dynamique entre ces différents processus d’appropriation patrimoniale, autrement 
dit, dans la gestion de potentielles dissonances patrimoniales (Tunbridge et Ashworth 
1996).

In ine, la cérémonie de l’Eland invite à discuter les notions de propriété et d’autorité 
patrimoniales qui, dans le champ culturel, font débat (Bories 2011) et d’autant plus 
pour des sites archéologiques (Kohl 2004) ayant attrait à la culture de peuples indigènes 
(Brown 2003). À qui appartiennent les sites d’art rupestre du Drakensberg, et plus 
encore le site de Game Pass ? Aux Abatwa, descendants san en voie d’intégration 



Mélanie Duval

98

aux populations bantoues ? Aux San répondants aux stéréotypes du Kalahari ? À 

l’ensemble des descendants san du pays, voire du sud de l’Afrique ? À l’ensemble des 
sud-africains via un afichage national ? À l’ensemble des citoyens du monde avec le 
label UNESCO ? 

Sur ce dernier point, il s’agirait de mesurer les effets du classement UNESCO. 
En même temps qu’il apporte une reconnaissance internationale, le label confère une 
valeur universelle qui peut conduire à une forme de dépossession dans la mesure où 
l’objet patrimonialisé n’appartiendrait pas plus aux uns qu’aux autres (Graham et al. 
2000). Si le processus semble limité dans le contexte d’États-nations où les références 
patrimoniales sont intrinsèquement liées à l’identité nationale (Choay 1992), les effets-
retours seraient à analyser dans le cadre de pays marqués par le multiculturalisme. 
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